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Paris, 7 juillet 2026 

CONTRIBUTION DE LA CFTC SUR LE SUIVI DES AIDES 

PUBLIQUES 

Le constat 

La France consacre entre 88 et 211 milliards d'euros annuels aux aides publiques aux entreprises 

selon le périmètre retenu, soit entre 3,3 % et 7,9 % du produit intérieur brut. Ce montant a plus que 

triplé depuis 1999, sans que cette croissance ait été corrélée à une progression équivalente de 

l'investissement productif, de la recherche et développement, de la qualité de l'emploi ou de la 

compétitivité structurelle de l'économie française. Le constat n'est pas celui d'une dépense inutile 

en bloc, certains dispositifs ayant produit des effets documentés. C'est celui d'une architecture 

construite par sédimentation, sans doctrine cohérente, sans gouvernance unifiée et sans 

évaluation systématique à la hauteur des enjeux. 

L'écart entre les estimations disponibles, de 88 à 211 milliards d'euros, n'est pas un artefact 

statistique : il reflète des choix doctrinaux sur ce qui constitue un transfert public vers les entreprises. 

La CFTC retient une définition large, incluant les subventions directes et avances remboursables, 

les dépenses fiscales, les allègements et exonérations de cotisations sociales patronales, les aides 

des collectivités à tous les niveaux, les fonds européens mobilisés sur le territoire national et, dans 

une catégorie analytiquement distincte, les prises de participation de l'État au capital des 

entreprises. Inclure les allègements dans cette définition oblige à traiter conjointement deux 

logiques aujourd'hui pilotées en silo, la compétitivité coût d'un côté et la politique industrielle de 

l'autre, dont les effets sur la montée en gamme doivent être évalués de façon cohérente. 

Le premier poste, les allègements généraux de cotisations patronales, est passé d'environ 21 

milliards d'euros en 2013 à 75 milliards en 2025, un quasi quadruplement en douze ans. 

L'architecture du système est dominée à plus de 80 % par des dispositifs fiscaux et sociaux 

automatiques (crédits d'impôt, exonérations de cotisations, taux réduits de TVA) dont le 

déclenchement échappe à toute décision discrétionnaire de l'administration, difficiles à orienter 

vers des objectifs précis et dont le contrôle ex ante est quasi inexistant. 

La répartition par taille d'entreprise révèle une inégalité structurelle qui va à l'encontre des objectifs 

déclarés de la politique économique. Les grandes entreprises captent 42 % du total des aides pour 

seulement 18 % de l'emploi salarié, tandis que les PME et TPE, qui concentrent 56 % de l'emploi et 

constituent le principal vivier de montée en gamme, ne reçoivent que 23 % du total. Les effets 

d'aubaine sont documentés et massifs : pour le crédit d'impôt recherche, l'élasticité de la R&D 

privée tombe à 0,3 pour les grandes entreprises contre environ 1 pour les PME, ce qui signifie que 

70 % du coût du dispositif pour les grandes entreprises correspond à un pur effet d'aubaine. 

Pour la TVA réduite dans la restauration, la baisse de 2009 n'a produit qu'une réduction des prix 

de 2 % et une hausse des salaires de 4 %, tandis que les bénéfices du secteur augmentaient de 

plus de 20 %. L'absence de toute contrepartie exigée sur l'emploi, le maintien de l'activité et le 

partage de la valeur a rendu possibles des situations comme celles d'Auchan et Michelin en 
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novembre 2024 : des entreprises ayant perçu des centaines de millions d'euros d'aides publiques 

ont annoncé des suppressions massives d'emplois tout en maintenant des distributions de 

dividendes en hausse. 

La boussole doctrinale : le triptyque innovation, qualification, 

partage de la valeur 

La CFTC structure sa doctrine autour d'un principe simple mais exigeant : toute aide publique aux 

entreprises doit pouvoir être mise en regard d'une contribution mesurable à la montée en gamme 

de l'appareil productif. Ce principe se décline en trois dimensions indissociables, chacune étant à 

la fois une fin en soi et la condition des deux autres. L'innovation productive désigne 

l'investissement dans les technologies, les procédés et les produits qui améliorent la productivité et 

permettent de se positionner sur des marchés à plus forte valeur ajoutée ; elle ne se réduit pas à 

la R&D formelle et inclut l'innovation organisationnelle et la montée en gamme qualitative des 

produits existants. La qualification des salariés est la condition humaine de cette innovation : une 

entreprise qui monte en gamme doit former et retenir des salariés dont les compétences évoluent 

avec les exigences productives. Le partage de la valeur est la condition de soutenabilité sociale 

de l'ensemble, car sans revalorisation salariale associée aux gains de productivité, la montée en 

gamme reste un projet sans adhésion interne et sans dynamique de consommation. Ces trois 

dimensions forment une boucle vertueuse que la politique d'aides doit activer : l'innovation génère 

des gains de productivité, la qualification permet de les amplifier et de les pérenniser, le partage 

de la valeur crée la demande et la motivation salariale qui stimulent l'innovation suivante. 

Évaluer : des principes de proportionnalité structurée 

La tentation dans tout système d'évaluation est d'appliquer la même exigence méthodologique 

à tous les dispositifs, quelle que soit leur taille ou leur complexité. C'est à la fois irréaliste, les 

ressources d'évaluation étant rares, et contre-productif, car concentrer des moyens élevés sur des 

dispositifs mineurs revient à priver les grands dispositifs de l'analyse qu'ils méritent. La CFTC défend 

un principe de proportionnalité structurée, organisé en trois niveaux d'exigence croissante. 

Le niveau 1, le suivi minimal obligatoire, s'applique à l'ensemble des dispositifs sans exception, quel 

que soit leur montant. Il ne s'agit pas d'une évaluation d'impact mais d'un socle de traçabilité 

indispensable : un identifiant unique par dispositif articulé avec le registre national et le registre 

européen de minimis, la publication annuelle des montants versés par dispositif, niveau territorial 

et catégorie de bénéficiaires, le recensement des bénéficiaires au-delà d'un seuil de 50 000 euros 

d'aides cumulées sur trois ans, et des indicateurs de résultat déclaratifs simples issus des données 

administratives existantes (URSSAF, DGFiP, DARES) pour éviter toute charge supplémentaire aux 

entreprises. L'absence de ces données de base a été documentée par la commission sénatoriale 

comme l'un des dysfonctionnements les plus graves du système actuel, une entreprise étant 

souvent elle-même incapable de connaître le montant total des aides qu'elle perçoit. 

Le niveau 2, la revue de dépenses, s'applique aux dispositifs dont le coût annuel dépasse 500 

millions d'euros ou dont le nombre de bénéficiaires dépasse 50 000 entreprises. Il s'agit d'une 

analyse consolidée de l'efficience de la dépense : répartition des bénéficiaires par taille, secteur 

et territoire pour identifier les biais structurels de distribution, vérification de la cohérence interne 

du dispositif, analyse des effets de cumul entre dispositifs pour une même entreprise, et bilan 

comparatif avec des dispositifs analogues dans des économies comparables. Cette revue ne 

requiert ni groupe de contrôle ni méthode quasi expérimentale ; elle s'appuie sur les données 

administratives existantes et les rapports des corps d'inspection, avec un horizon pluriannuel d'une 

revue tous les cinq ans par dispositif. 
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Le niveau 3, l'évaluation approfondie, s'applique aux dispositifs dont le coût annuel dépasse 2 

milliards d'euros ou qui ont fait l'objet de controverses documentées sur leur efficacité. Il représente 

le standard de la meilleure pratique internationale : approche contrefactuelle rigoureuse par 

méthodes quasi expérimentales (différences en différences, régression sur discontinuité, 

appariement par score de propension), évaluation d'efficience intégrant le coût d'opportunité 

explicite de la dépense publique, évaluation des effets de second ordre sur la spécialisation 

sectorielle et la dynamique salariale, et évaluation de la contribution au triptyque plutôt qu'au seul 

volume d'emploi global. 

Cette montée en exigence se heurte à un obstacle structurel : la France manque de capacité 

d'évaluation indépendante des politiques publiques. Contrairement au Royaume-Uni, doté du 

What Works Network, ou aux États-Unis, où des dizaines d'équipes universitaires alimentent en 

continu l'évaluation des politiques fédérales, la France a peu investi dans des structures dédiées à 

l'évaluation contrefactuelle ; les travaux du CAE, de l'IPP ou du CNRS sont précieux mais dispersés 

et sans continuité institutionnelle garantie. La CFTC demande un investissement explicite selon trois 

axes : financement pluriannuel de laboratoires dédiés avec accès garanti aux données 

administratives, constitution d'une réserve de compétences évaluatives mobilisables par appels 

d'offres pour les évaluations de niveau 3, et simplification de l'accès au CASD, dont les délais 

actuels sont incompatibles avec les besoins de la décision publique. Un programme sans 

évaluateurs compétents et indépendants produira des rapports de complaisance plutôt que des 

analyses capables de remettre en cause des dispositifs installés. 

Prioriser par les effets réels, non par la catégorie administrative 

Le coût budgétaire est le critère d'entrée le plus naturel et le plus légitime : cinq dispositifs 

concentrent à eux seuls plus de 60 % du total des aides selon le périmètre le plus large, les 

allègements généraux de cotisations patronales, les aides des collectivités territoriales, les taux 

réduits de TVA, les subventions directes et avances remboursables, et le crédit d'impôt recherche. 

Mais le coût seul ne suffit pas, certains dispositifs peu coûteux ayant des effets structurants 

disproportionnés à leur taille. 

La CFTC récuse en revanche l'approche par catégorie administrative ou par politique publique 

comme critère de priorisation. Un dispositif n'appartient pas à une politique : il produit des effets, 

souvent sur plusieurs dimensions simultanément, souvent différents de ceux que son intitulé laisse 

supposer. Classer les allègements de cotisations dans la politique de l'emploi et les évaluer 

uniquement sur ce terrain a précisément été le mécanisme par lequel leurs effets sur les salaires, 

la spécialisation sectorielle et la trappe à bas salaires ont été invisibilisés pendant vingt ans. Le 

point d'entrée que la CFTC propose est l'objectif déclaré du dispositif, confronté aux effets réels 

mesurés. Cette approche en deux temps prend le dispositif au mot : elle ne conteste pas son 

existence, elle vérifie s'il fait ce qu'il dit faire. Chaque dispositif doit désigner un objectif principal 

explicite avant toute évaluation, cette désignation étant rendue publique ; l'absence d'objectif 

principal clairement désigné est en soi un signal d'alerte. Un dispositif dont l'objectif déclaré est 

l'emploi mais qui produit une trappe à bas salaires documentée et un effet nul sur la qualification 

mérite une révision profonde, indépendamment de son coût. 

Une gouvernance qui relie effectivement l'évaluation à la décision 

Des principes méthodologiques rigoureux et une grille de priorisation pertinente restent lettre morte 

si la gouvernance ne permet pas de déclencher les évaluations, d'en assurer la qualité, de rendre 

publics les résultats et de les relier aux décisions de politique publique. La CFTC plaide pour un 

programme pluriannuel glissant sur cinq ans, révisé annuellement, décidé par un comité de 

pilotage placé auprès du Haut-Commissariat au Plan et associant les représentants de l'État 
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(DGFiP, DARES, Trésor, Secrétariat général pour l'investissement), les partenaires sociaux 

représentatifs au niveau national interprofessionnel, les représentants des collectivités territoriales, 

et des experts indépendants dont des représentants du Conseil d'analyse économique. Ce comité 

décide collégialement du programme annuel mais ne réalise pas les évaluations lui-même : il les 

commande à des corps d'inspection ou des équipes académiques indépendants, dans le respect 

d'un principe de séparation entre la fonction de décision et la fonction de réalisation, identifié par 

Dani Rodrik comme une condition de l'efficacité de toute politique industrielle. 

La transparence n'est pas, pour la CFTC, une simple bonne pratique mais une condition de la 

légitimité et de l'efficacité des évaluations. La France a une longue tradition de rapports 

d'inspection rendus publics seulement partiellement ou tardivement ; cette pratique doit cesser. 

La CFTC propose une reddition de comptes à trois niveaux : un rapport annuel public du comité 

de pilotage transmis au Parlement et présenté en audition publique, la publication intégrale de 

chaque évaluation sans délai hormis trente jours de confidentialité laissés au gouvernement pour 

préparer sa réponse, et un registre public des évaluations commandées, en cours et terminées, 

accessible en temps réel. 

Le maillon le plus faible du système actuel reste le lien entre évaluation et décision : le crédit 

d'impôt recherche a fait l'objet de multiples rapports critiques sans que son architecture soit 

fondamentalement modifiée, la TVA dans la restauration a été évaluée négativement sans que 

le dispositif soit remis en cause. La CFTC propose une clause de révision automatique : tout 

dispositif faisant l'objet d'une évaluation de niveau 2 ou 3 concluant à un rapport coût-efficacité 

insuffisant est automatiquement soumis à révision dans un délai de dix-huit mois, sous forme de 

réforme, de réorientation ou d'extinction programmée. 

L'inaction n'est pas une option admissible et doit être motivée publiquement. Les conclusions des 

évaluations doivent en outre être intégrées au processus budgétaire : tout dispositif faisant l'objet 

d'une évaluation négative publiée avant le 31 mars est examiné dans le cadre de la conférence 

budgétaire de l'été, avec obligation de réponse motivée du ministère gestionnaire annexée au 

projet de loi de finances. Enfin, les résultats des évaluations sectorielles doivent alimenter le 

dialogue social d'entreprise, au sein du comité social et économique, pour que le droit 

d'information renforcé du CSE sur les aides perçues ait un sens concret.  

Réorienter les allègements de cotisations 

Les allègements généraux de cotisations patronales, premier poste d'aide publique avec plus de 

78 milliards d'euros par an, répondent à une logique microéconomique initiale cohérente : en 

présence d'un salaire minimum légal élevé relativement aux productivités marginales du travail 

peu qualifié, réduire le coût du travail au niveau du SMIC permet d'embaucher des travailleurs 

dont la productivité est inférieure au salaire chargé mais supérieure au coût après allègement. Les 

limites de ce cadre apparaissent lorsque la dégressivité du barème crée des effets pervers sur la 

dynamique salariale. 

La formalisation développée par Bozio et Wasmer établit que, dans le barème actuel, la 

dégressivité du taux d'allègement en fonction du salaire génère un coût marginal de la 

revalorisation salariale supérieur au taux de droit commun. Dans la tranche 1,0 à 1,6 SMIC, ce 

surcoût marginal atteint 15 à 25 % : pour chaque euro d'augmentation de salaire dans cette 

tranche, l'employeur supporte un coût effectif de 1,15 à 1,25 euro en raison de la réduction des 

allègements induite. Cet effet équivaut économiquement à une taxe marginale sur la 

revalorisation salariale dans ce segment, ce qui constitue une contradiction directe avec l'objectif 

de montée en gamme. L'effet de trappe est particulièrement fort dans les secteurs à forte 

proportion de salariés dans cette tranche (grande distribution, services à la personne, restauration, 
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hôtellerie, nettoyage industriel, sécurité privée), précisément ceux où les enjeux de qualification 

et de revalorisation salariale sont les plus importants. 

À l'échelle macroéconomique, un modèle de composition sectorielle simple montre que les 

allègements, en réduisant le coût relatif du travail peu qualifié dans les secteurs à faible valeur 

ajoutée, augmentent la rentabilité relative de ces secteurs et y attirent davantage 

d'investissement et d'emploi au détriment des secteurs industriels intensifs en capital et en travail 

qualifié. Cet effet de composition est négatif pour la productivité agrégée dès lors que les secteurs 

industriels ont une productivité totale des facteurs supérieure, ce qui est empiriquement avéré. La 

comparaison internationale confirme la spécificité française : l'Allemagne a privilégié une 

modération salariale encadrée par les partenaires sociaux au niveau de la branche plutôt qu'une 

dégressivité fiscale, les Pays-Bas ont développé un système de crédit ciblé sur l'embauche de 

publics spécifiques plutôt qu'un allègement général par niveau de salaire, et la Finlande a couplé 

des allègements ciblés avec des investissements massifs dans la formation continue et la R&D. Ces 

trois pays affichent une part de l'industrie manufacturière dans la valeur ajoutée nettement 

supérieure à celle de la France, qui combine la dégressivité la plus forte et la part industrielle la 

plus faible du panel européen comparé. 

La CFTC propose de réformer le barème dans la direction du scénario Bozio-Wasmer : 

aplatissement de la dégressivité entre 1,0 et 2 SMIC pour supprimer l'effet de trappe, avec un 

mécanisme sectoriel d'accompagnement dans lequel les branches concluant des accords 

salariaux avec grille de classifications actualisée bénéficient d'allègements renforcés dans la 

tranche 1,2 à 2 SMIC. Cette réforme doit être conduite en concertation avec les partenaires 

sociaux, dans le cadre d'une négociation interprofessionnelle sur les classifications et les salaires 

minima de branche. 

Du crédit d'impôt recherche au CIRRF et au CIIA 

Le crédit d'impôt recherche est le dispositif d'aide à l'innovation le plus coûteux du système 

français, avec un coût budgétaire annuel d'environ 7 milliards d'euros. La littérature empirique est 

convergente sur ses limites : l'élasticité de la R&D privée au crédit d'impôt est de l'ordre de 1 à 1,2 

pour les PME, mais tombe à 0,2 ou 0,4 pour les grandes entreprises, ce qui signifie que 60 à 80 % 

du coût du dispositif pour ces dernières correspond à un effet d'aubaine pur ; l'IGF estime les effets 

d'aubaine globaux à 40 à 50 % du coût total. Mais la critique la plus fondamentale n'est pas celle 

de l'effet d'aubaine, elle est celle de la neutralité du dispositif à l'égard du type de recherche 

financée. Le crédit d'impôt rembourse indistinctement la R&D appliquée à horizon de rentabilité 

commerciale immédiate, que le marché finance spontanément, et la recherche fondamentale 

à horizon de quinze à trente ans, qui souffre d'une défaillance de marché radicalement différente 

: ses résultats ne sont ni appropriables ni assurables, et le rendement social de la recherche 

fondamentale est estimé entre 30 et 100 %, très supérieur à celui de la R&D appliquée (10 à 30 %). 

La CFTC propose de remplacer le CIR par deux instruments distincts. Le Crédit d'impôt recherche 

fondamentale (CIRRF) cible exclusivement la recherche fondamentale au sens de la définition de 

Frascati de l'OCDE, avec des taux différenciés selon le partenariat, 40 % pour la recherche interne, 

50 % en partenariat avec un organisme public et obligation de publication, 60 % en consortium 

associant plusieurs entreprises et un organisme public. L'éligibilité est soumise à validation ex ante 

par un comité scientifique indépendant, contrairement à la déclaration ex post actuelle, et le 

crédit n'est plafonné par aucun montant de dépenses. Un mécanisme de récupération partielle 

est introduit : lorsque les revenus de propriété intellectuelle issus d'un programme financé 

dépassent dix fois le crédit accordé, une redevance de 5 % est reversée à un fonds national de 

recherche fondamentale pendant dix ans. Le Crédit d'impôt innovation appliquée (CIIA), second 

instrument, est réservé aux entreprises de moins de 500 salariés, à un taux de 35 %, pour financer 

la R&D appliquée là où l'effet d'induction est le mieux documenté. Ce recentrage génère une 
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économie budgétaire estimée entre 1 et 2 milliards d'euros par an tout en réduisant l'effet 

d'aubaine global sous 10 %. 

La prise de participation de l'État : un instrument sous-doctriné 

Dans la taxonomie des interventions publiques, la prise de participation occupe une place 

distincte et souvent mal comprise. Elle n'est pas une aide d'État au sens du droit européen 

lorsqu'elle s'effectue aux conditions du marché, elle n'est pas non plus une dépense budgétaire 

au sens comptable, étant enregistrée comme actif financier au bilan de l'État. Cette double 

neutralité apparente contribue à son opacité et à sa faible intégration dans les analyses du 

système d'aides, alors qu'elle engage des ressources publiques à coût d'opportunité réel et 

modifie la structure de gouvernance des entreprises. Contrairement à une subvention, qui 

transfère des ressources sans contrepartie durable, la participation confère des droits de 

gouvernance et permet à l'État de récupérer une part du rendement en cas de succès, via les 

dividendes et les plus-values de cession. 

Trois catégories de défaillances de marché justifient économiquement une prise de participation. 

La première est l'incomplétude des marchés financiers face aux projets à horizon long et à fort 

contenu technologique, les marchés privés sous-investissant structurellement dans les projets 

caractérisés par une incertitude fondamentale plutôt que par un risque probabilisable. La 

deuxième est celle des externalités positives non appropriables (diffusion technologique, 

formation d'une main-d'œuvre qualifiée mobile, développement d'une filière entière), pour 

lesquelles le rendement privé de l'investissement est inférieur à son rendement social. La troisième, 

de nature différente, est celle des enjeux de souveraineté et de résilience systémique, qui relève 

d'une préférence sociale collective plutôt que d'une défaillance de marché au sens strict. 

Le droit européen encadre ces interventions par le principe de l'investisseur privé en économie de 

marché, qui distingue les prises de participation constituant une aide d'État de celles qui n'en 

constituent pas. La jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne, notamment les 

arrêts EDF de 2012 et Stardust Marine de 2002, précise que ce critère s'apprécie ex ante sur la base 

des informations disponibles au moment de l'investissement, et que l'État peut légitimement 

prendre en compte des considérations de long terme que des investisseurs privés focalisés sur le 

court terme ne prendraient pas, à condition que la justification économique soit documentée et 

que les conditions de gouvernance et de sortie soient définies. 

La littérature empirique sur la performance des entreprises à participation publique est nuancée : 

les travaux de Florio, puis de Bertrand, Kramarz, Schoar et Thesmar sur données françaises, 

montrent que cette performance dépend moins de la présence de l'État au capital que de la 

qualité de la gouvernance mise en place, indépendance du conseil, clarté des objectifs, 

séparation des fonctions actionnaire et régulateur. La question pertinente n'est donc pas de savoir 

si l'État doit prendre des participations, mais dans quelles conditions. Un effet largement absent du 

débat mérite d'être signalé : la garantie implicite que la présence de l'État au capital confère à 

une entreprise, les marchés anticipant qu'elle ne sera pas laissée en faillite, ce qui réduit la prime 

de risque exigée par les créanciers. Les estimations disponibles situent cette réduction entre 50 et 

150 points de base selon la taille de la participation ; pour une grande entreprise empruntant 10 

milliards d'euros à dix ans, un avantage de 100 points de base représente une aide économique 

implicite de l'ordre de 900 millions d'euros en valeur actualisée, une aide qui n'apparaît dans 

aucun budget et n'est soumise à aucune contrepartie. 

Sur la base de cette analyse, la CFTC formule une doctrine en cinq critères cumulatifs pour toute 

prise de participation significative, applicable à l'Agence des participations de l'État, à Bpifrance 

et à tout véhicule ad hoc. Premièrement, la défaillance de marché doit être identifiée et 

documentée précisément dans la décision d'investissement, avec indication de son type et des 
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raisons pour lesquelles un financement privé ne peut y remédier ; à défaut, la participation 

correspond à une subvention déguisée. Deuxièmement, l'entreprise doit présenter un plan de 

développement explicitant sa contribution mesurable au triptyque innovation, qualification, 

partage de la valeur, ce plan constituant le socle de la gouvernance active exercée par l'État 

actionnaire. Troisièmement, la participation doit être conforme au principe de l'investisseur privé 

en économie de marché, ou tout écart doit être documenté et soumis à approbation 

parlementaire. Quatrièmement, la gouvernance doit être active et professionnalisée, avec 

représentation au conseil d'administration, objectifs de performance et séparation garantie entre 

la fonction d'actionnaire et la fonction de régulateur sectoriel. Cinquièmement, une stratégie de 

sortie doit être prédéfinie avec des jalons de performance dont l'atteinte conditionne le maintien 

de l'engagement, car sans horizon de sortie l'entreprise n'a pas de raison de se réformer. Un régime 

dérogatoire encadré s'applique aux participations de souveraineté stricte, limitées à la défense, 

au nucléaire civil, à la cybersécurité, à la pharmacie d'urgence et au spatial, tandis que les 

participations prises en période de crise doivent être systématiquement assorties de contreparties 

sociales explicites, suspension des dividendes et rachats d'actions, maintien de l'activité sur le 

territoire national. 

Le contrat de performance stratégique, instrument des 

contreparties exigées 

Le contrat de performance stratégique répond à une lacune fondamentale du système actuel : 

les aides publiques sont, dans leur grande majorité, accordées sans contrepartie formalisée ni 

indicateurs de performance définis ex ante. Il s'applique à toute entreprise bénéficiant d'aides 

publiques cumulées supérieures à un million d'euros sur trois exercices consécutifs, tous guichets 

confondus, avec trois niveaux d'exigence gradués selon le montant reçu : un CPS simplifié entre 1 

et 5 millions d'euros, fondé sur des indicateurs standardisés issus des données URSSAF et fiscales 

existantes ; un CPS standard entre 5 et 50 millions d'euros, avec indicateurs personnalisés, rapport 

annuel et clause de remboursement partiel ; un CPS renforcé au-delà de 50 millions d'euros, 

incluant en outre un rapport public, la présence d'un représentant de l'État dans les instances de 

gouvernance et une révision annuelle des conditions du contrat. 

Le contenu du contrat décline le triptyque en indicateurs opérationnels négociés entre 

l'entreprise, l'État et la région. Sur l'innovation : dépenses de R&D, brevets déposés, part du chiffre 

d'affaires réalisée sur des produits récents, niveau de sophistication technologique des 

exportations. Sur la qualification : accès à la formation continue qualifiante, part des emplois de 

niveau qualifié, évolution des grilles de classification, contrats en alternance, et pour les entreprises 

en transition technologique, accompagnement des salariés en reconversion. 

Sur le partage de la valeur, dimension la plus novatrice du dispositif : évolution du ratio entre 

rémunération médiane et SMIC, tenue de négociations annuelles obligatoires conclusives, mise 

en place de dispositifs d'intéressement et de participation, et plafonnement des distributions aux 

actionnaires pendant la durée du contrat pour les entreprises dont les aides financent le 

fonctionnement courant. 

La clause de remboursement partiel donne au contrat sa force contraignante. Un score de 

performance est calculé annuellement pour chaque dimension du triptyque comme le rapport 

entre la valeur observée et la valeur cible de chaque indicateur ; un score global inférieur à un 

seuil de tolérance, par exemple 80 % des objectifs atteints, déclenche un remboursement 

proportionnel à l'écart, plafonné à 30 % des aides reçues, selon une formule transparente et 

calculable ex ante. Une procédure contradictoire permet à l'entreprise de justifier les écarts par 

des facteurs exogènes non imputables. Le CSE est consulté pour avis motivé avant signature, cet 

avis étant rendu public et annexé ; pour les CPS renforcés, les représentants du personnel 



CFTC – Suivi des aides publiques synthèse – Juillet 2026 

 

participent en observateurs permanents au comité de pilotage et accèdent aux données de suivi 

en temps réel. Lorsqu'une prise de participation publique est réalisée, le CPS est intégré 

directement aux conditions de l'investissement et opérationnalise les cinq critères cumulatifs dans 

la relation entre l'État actionnaire et l'entreprise, ses indicateurs formant le tableau de bord de la 

gouvernance active et sa trajectoire déterminant la stratégie de sortie. 

L'empilement territorial et le cadre européen 

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République a fait de la région le chef de file 

du développement économique sans supprimer les compétences économiques des autres 

niveaux de collectivités : 40 % des aides territoriales proviennent du bloc communal, un quart des 

régions, le reste de l'État ou de l'Europe. La Cour des comptes qualifie cette situation de 

rationalisation inachevée dans son rapport annuel de 2023, notant qu'aucun registre unifié ne 

consolide les aides locales, que les schémas régionaux de développement économique ne sont 

pas opposables aux autres niveaux de collectivités et que les conférences de coordination 

prévues par la loi sont restées largement formelles. La concurrence entre territoires représente un 

gaspillage de ressources publiques, un investissement attiré dans une région grâce à des aides 

plus généreuses qu'ailleurs ne créant pas nécessairement de valeur supplémentaire pour la nation, 

mais la redistribuant entre territoires au prix d'une dépense publique agrégée plus élevée. La CFTC 

propose une architecture à trois niveaux clairement articulés : national pour les aides 

macroéconomiques, la définition des secteurs stratégiques, les plafonds de cumul et le registre ; 

régional pour l'animation des filières et les aides à l'implantation, dans le strict respect des 

enveloppes nationales ; infrarégional pour les seules aides d'urgence locale, dans la limite du 

minimis européen. 

Le droit européen des aides d'État, fondé sur l'article 107 du Traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne, interdit en principe les aides sélectives susceptibles de fausser la concurrence, sauf 

dérogations couvrant notamment les aides régionales, à la recherche et à l'innovation, à la 

protection de l'environnement et les aides de minimis. Le règlement de minimis applicable depuis 

décembre 2023 fixe à 300 000 euros sur trois ans glissants le plafond des aides dispensées de 

notification, avec enregistrement obligatoire dans un registre central depuis le 1er janvier 2026.  

Ce cadre présente une insuffisance structurelle : le crédit d'impôt recherche n'est pas comptabilisé 

dans ce plafond, si bien qu'une entreprise peut cumuler plusieurs millions d'euros de ce crédit et 

300 000 euros de minimis supplémentaires sans que personne n'en ait la vision d'ensemble, ce qui 

plaide pour le registre national consolidé que la CFTC appelle de ses vœux. 

Graduer les contreparties et le contrôle 

Au-delà des grands instruments réformés, la CFTC propose des contreparties graduées selon la 

taille des bénéficiaires. Pour les TPE et PME, des contreparties légères et automatisées fondées sur 

les données URSSAF existantes (répartition des salaires, grilles de classification, taux de formation), 

sans dossier supplémentaire à produire. Pour les ETI et grandes entreprises au-delà d'un million 

d'euros d'aides cumulées, le contrat de performance stratégique décrit plus haut. Pour les 

entreprises bénéficiant d'une participation publique, la gouvernance active selon les cinq critères 

cumulatifs. Ce dispositif gradué s'accompagne d'un renforcement du rôle des représentants du 

personnel : intégration obligatoire de l'ensemble des aides perçues, y compris les allègements 

généraux de cotisations et les prises de participation, dans la base de données économiques, 

sociales et environnementales de l'entreprise, et droit de saisine renforcé du CSE auprès de la 

DREETS en cas de suspicion d'utilisation non conforme, avec délai de réponse de soixante jours et 

pouvoir de suspension des versements en cours d'instruction en cas d'irrégularité constatée. 
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Enfin, la CFTC appelle à la création d'une agence interministérielle d'orientation stratégique, 

placée auprès du Premier ministre, chargée de définir et réviser les secteurs stratégiques prioritaires 

dans un document pluriannuel soumis au Parlement tous les cinq ans, de valider la conformité des 

participations significatives aux cinq critères, d'arbitrer les conflits de compétence entre niveaux 

territoriaux, de piloter le registre national et de produire un rapport annuel d'évaluation d'impact. 

Cette agence fusionnerait les comités de suivi aujourd'hui cloisonnés, les allègements d'un côté et 

les aides directes de l'autre, sous une instance unique à mandat clair et à gouvernance associant 

obligatoirement les partenaires sociaux avec voix délibérative. 

 


